RÉPONSE 

DE 

Frédéric  HE  R M A N N , 

homme  de  loi  , membre  du  Confeil 
des  pnq-Cents,  député  par  le  dépar- 
temoïit  du  Bas-Rhin , 

Au  utoÿm  André  ^ membre  du  même  Confeil  O 
- f de  la  même  députation. 


Mon  collegue^Andre  a ëmis  à la  tribune  du  Confeil 
des  Cinq -Cents  fon  opnnori'  fur  le  projet  de  réfolution 

dAugsbourg  & helvenque,  & met  à la  difpofitionde  la 
Nation  tous  les  biens  en  dépendons.  J’ai  parlé  après  lui 
Les  principes  & les  faits  avancés  par  moi , ldi  <mt  'parû 
.erronés;  il  a cru  devoir  les  réfuter,  & intercalé  fa  ré-^ 
^tation  dans  le  difcours  qu’il  a prononcé  à la  tribune 
& dont  1 impreffion  a été  ordonnée  par  le  Confeil.  * 

Je  m’étois  d’abord  propofé  de  garder  le  frienee  : mais 
comme  les  queftions  dérivant  du  droit  public  d’AlIe- 
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magne,  ne  font  pas  familicres  aux  publicités  de  France; 
que  celle  dont  s’agit,  et  intérefîante  par  fa  nature  & par 
fes  conféqiiences , ëc  qu’elle  fixera  probablement  les  re- 
gards de  l’Allemagne,  il  m’a  paru  convenable  de  répon- 
dre aux  objedions,&  de  rétablir  les  principes  dans  leur 
vérité , les  faits  dans  leur  exaditude. 

Je  ferai  auflî  bref  que  poflîble. 

En  parlant  fur  cette  queflion  à la  tribune  du  Confeil 
des  Cinq -Cents,  je  me  fuis  refferré  dans  un  cadre  tres- 
étroit  quant  aux  principes  du  droit  public  d’Allemagne  ; 
je  fuis  parti  de  celui  , non  contefié  jufqu’à  préfent , 
quç  les  ci-devant. biens  eccléfiaftiques  catholiques,  dont 
les  proteftans  fe  font  emparés  en  Alleriiagne,  on  été  fécu- 
larifés  par  eux  Sc  affedés  à différens  ufages  : j’ai,  dit  qu’on 
appelle  fécularifer  des  biens  de  Téglife  , lorfqu’on  en 
deffaifit  le  clergé , qu’on  les  met  au  rang  des  autres  pro- 
priétés , Sc  qu’on  les  rend  fufceptibles  des  charges  pu- 
bliques. J’ajoute  que  i’églife  protefiante'  de  chaque  endroit 
conftitue  une  fociété  ifolée;  lorfqu’elles  font  réunies,  ce 
font  tout  au  plus  celles  d’un  même  territoire. 

Je  n’ai  fans  doute  pas  befoin  d’obferver  que  , d’aprèsr 
lei  principes  de  l’églife  catholiques  romaine  , l’églife  eft 
une  ôc  univerfelle  ; que  les  biens  une  fois  acquis  par  elle  , 
lui  appartiennent  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués,  quoi- 
que originairement  donnés  à une  églife  locale , &:  que  l’ana- 
thême  eft  prononcé  contre  tous  ceux  qui  oferorent  y tou- 
cher fans  l’agrément  des  autorités  eccléfialliques , ou  con- 
trairement à des  lois  extraordinaires. 

Mon  collègue  prétend  que  c’efi  fe  méprendre  étran- 
gement fur  les  faits  fur  k fens  des  traités  , que  de  fou- 
tenir  que  les  biens  enlevés  au  clergé  catholique , ont  été 
affeétés  à divers  emplois  au  gré  de  c^ux  qui  s’en  font 
emparés;  que  déjà  précédemment  ces  biens  avoierit  la 
deftination  qu’ils  ont  eud-  depuis  ; qu’il  n’a  pas  été  au 
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pouvoir  des  nouveaux  pofTefTeUrs , de  difpofer  des  fonds 
ou  des  revenus,  pas  même  d’en  altérer  L’emploi  ; que  ces  ^ 
biens  ne  font  donc  pas  devenus  laïcs  ; que  par  confé- 
quent  tout  ce  que  j’ai  dit  de  la  fécularifation  de  ccs  biens, 
eil  deftitué  de  fondement,  & que  la  qualité  de  biens  laïcs 
peut  tout  au  plus  s’appliquer  à ceux  qui  ont  été  réunis  au 
domaine  public  , biens  que  les  proteftans  ont  aban- 
donnés à ceux  qui  les  avoient  protégés,  & auxquels  ils 
n’auroient  pas  pu  manquer  impunément  de  reconnoip 
faiice. 

• Oppofons  à ce  langage  vraiment  étrange  Celui  des 
lois  fondamentales  d’Allemagne , c’ell-à-dire  , celui  de 
l’empereur  Sc  des  états  eux  - mêmes , tant  catholiques 
que  proteftans  ; oppofons-lui  des  faits  précis , ceux  mê- 
mes fur  lelquels  la  loi  doit  prononcer. 

Voici  la  tradudioii  littérale  de  l’article  XIX  de  la  paix 
publique  de  religion , conclue  à la  diète  d’Augsbourg  , 
en  i555  ; • 

^ Et  attendu  que  quelques  états  & leurs  prédécefTeurs 
))  ont  confifqué  certains  bénéfices  , çouvens  & autres 
î)  biens  ecciéfaftiques,  & les  ont  apppliqués  à -l’ufago 
)>  d’églifes  , d’écoles , * de  fondations  de  charité  ù autres 

chojes  ; ces  biens  confifqués  , non  appartenans  à ceux 
})  qui  font  immédiatement  fournis  à l’Empire  6c  qui  font 
» états  de . l’Empire  , &;  dont  le  clergé  n’a  pas  eu  la 
);  poIfelTîon  à l’époque  de'  la  tranfaélion  de  Pafiau  ( en 
» i552  ) ou  depuis , feront  compris  & contenus  dans 
))  le  préfent  traité  de  paix , & l^n  s’en  tiendra  au  rè^ 

» giement  que  chaque  Etat  aura  fait  concernant  les  biens 
» jujmentionnés  confifqués  , & déjà  employés  ; Sc  pour 
» le  maintien  d’une  paix  confiante  ^ lefdits  Etats  ne  feront 
» à cet  égard , ni  actionnés  ni.  molefiés,  ni  en  jufiice 
)i  ni  hors  de  jufiice.  En  conféquence  , ^ ordonnons  & 

» commandons  par  ces  préfentes,  Sd  en  vertu  du  pré- 
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récès  d’Empire , aux  juges  Si  afTèfleurs  de  la  chambre 
» impériale  , de  ne  décerner  aucune  citation  , rendre 
» aucun  arrêt  fur  requête , ni  admettre  aucune  procédure 
» concernant  lefdits  biens  confifqués.  » 

Cet  article  fondamental , le  premier  de  cette  efpèce , 

f)rouve  évidemment  que  le  clergé  catholique  a été  def- 
aifi  d’une  partie  de  fes  biens  , que  ce  font  des  Etats 
de  l’Empire  qui  ont  çonfîfqué  ces  biens,  qu’ils  en  ont 
diljDofé  à leur  gré  en  les  affedant  , foit  à des  ufages 
pieux , foit  à d’autres  ufages  ; enfin  , que  les  difpofitions 
qu’ils  ont  faites  à cet  égard  ont  été  maintenues. 

Si  ce  n’efi  pas  là  une  fécularifation  de  biens  eccléfiaf- 
tiques  , je  ne  fais  pas  quel  fens  il  faut  attacher  à ce 
terme  ; car  on  voit  ici  des  laïques  qui  confifquent  des 
biens  de  f’églife  catholique  , Sc  qui  en  font  tel  emploi 
qu’il  leur  plait.  Cette  fécïilarifation  faite  par  les  Etats 
de  l’Empire  Sc  feigneurs  territoriaux  , eft  fanclionnée  par 
l’Empereur  & par  tout  l’Empire.  Lorfque  les  biens  ont 
été  appliqués  à des  ufages  appelés  profanes , ils  font , 
fans  contredit , laïques  ; lorfqu’ils  font  affedés  aux  frais 
du  culte  religieux,  on  continue  à la  vérité  de  les  ap- 
peler biens  eccléfiaftiques  , mais  ils  n’en  ont  pas  moins 
été  confifqués  Sc  fecularilés , Sc  ont  abfolument  perdu  le 
caradère  qui  leur  étoit  imprimé  auparavant  d’après  les 
principes  de  l’églife  catholique  romaine. 

Si  depuis  les  traités  conclus  entre  les  Etats  d’Alle- 
magne , concernant  la  caufe  de  religion , il  n’a  pas  dé- 
pendu des  Etats  protq^ans  de  l’Empire  , d’enlever  aux 
églifes  de  leur  culte  les  biens  qui  leur  ont  été  affedés, 
c’elt  parce  qu’ils  font  fouvent  bornés  dans  l’exercice  de 
leur  pouvoir  par  des  conventions  faites  avec  leurs  Etats 
provinciaux , ou  qu’ils  fon  tenus  de  requérir  leur  con- 
lentement,  Sc  que  les  lois  publiques  leur  prefcrivent  des 
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règles, à obferver  , règles  qui  different  abfolument  dcaf 
principes  de  i’églife  catholique. 

C’efl  donc  une  erreur  manifeffe  que  de  prétendre  que 
ces  biens  n’ont  fait  que  changer  de  polfeneurs  Sc  qu’ils 
ne  font  pas  fécularifés. 

J^appuierai  maintenant  ces  principes  de  l’exemple 
même  des  biens  dont  la 'réfolution  ordonne  la  nationa- 
lifatlon  Sc  la  vente , ôc  je  prouverai  encore  jufqu’à  l’évi- 
dence , que  ce  n’eft  pas  moi  qui  me  fuis  étrangement 
mépris  fur  les  faits , mais  bien  mon  adverfaire.  Je  parle 
des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  , que  j’ai  réclamés 
pour  la  commune  de  Strasbourg  ; comme  biens  patrî-r 
moniaux. 

Lorfque  la  majorité  des  'citoyens  de  cette  ci  - devant 
ville  libre  Sc  immédiate  de  l’Empire  fe  fut  déclarée  au 
feiziéme  fiècle  pour  la  révolution  religieufe , le  magif- 
trat  fut  invité  à convoquer  l’affemblée  générale  des  re- 
préfentans  de  la  commune  ; car  fa  conhitution  étoit  re- 
préfentative. 

On  de  voit  délibérer  s’il  ne  convenoit  pas  d’abolir  le 
cérémonial  de  la  meffe , Sc  par  là  la  domination  de 
l’églife  de  Rome.  L’affemblée  eut  lieu  ; la  grande  ma- 
jorité des  repréfentans  vota  félon  le  vœu  de  la  majorité 
des  citoyens , & par  délibération  folemnelle  du  20  fé- 
vrier 1629  5 la  meffe  fut  abolie.  Depuis  ce  moment  là 
religion  catholique  ceffa  d’être  dominante  à Strasbourg  , 
fans  que  pour  cela  on  ait  violenté  les  confoiences. 
Les  religieux  de  divers  couvens  de  cette  commune 
.renoncèrent  leurs  vœux  Sc  abandonnèrent  de  bon  gré 
leurs  maifo ns , leurs  biens  Sc  leurs  revenus  à la  com- 
mune , qui  les  accepta  en  accordant  aux  religieux  des 
penfions  viagères.  Dès  le  3o  décembre  de  l’^n  1527 , le 
magillrat  avôit  nommé  une  commiffion  pour  avifer  à l’em- 
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ploi  à faire  de  ces  biens  ; fîir  Ton  rapport,  fait  le  mardi 
après  la  fête  de  St.-Luc  1529,  le  magiilrat  aiïigna  à ion 
gré  les  revenus  de  ces  couvens  aux  hofpices  & établif- 
femens  de  charité  de  la  ville  Sc  à l’enfeignement  public, 
en  réfervant  les  bâtimens  de  terreins  en  dépendans  à fa 
difpofition  ultérieure  Sc  à Fufage  de  la  commune.  Ces  ter- 
reins  cédés  depuis  en  partie  Sc  à différentes  époques, 
au  gouvernement,  font' occupés  aujourd’hui  par  Farfe- 
nal , les  chantiers  de  la  commune , la  maifon  de  force 
êc  autres  établiffemens  Sc  conflruélions  publiques  ou  pri- 
^ vées.  Il  en  fut  ufé  de  même  par4a  fuite  d’autres  biens 
appartenans  autrefois  au  clergé  catholique,  Sc  dont  queî- 
'ques-uns  furent  encore  réunis  au  domaine  public  de  la 
^ ville.  Il  eft  inutile  d’entrer  à cet  égard  dans  un  plus  grand 
détail. 

Voici  des  faits  précis  Sc  certains  confignés  fur  les 
reghlres  publics  encore  exiflans. 

- Et  Fon  vient  fou  tenir  avec  affurance  que  ces  biens 
n’ont  pas  été  fécularifés , qu’ils  n’ont  fait  que  changer 
de  poffelTeurs  ; Sc  de  pareils  paradoxes  , on  les  foutient 
fans  avoir  fait  une  étude  approfondie  des  lois  publiques 
d’Allemagne  Sc  des  traités  fans  être  bien  inflruit , ni  de 
i’hifloire  d’Allemagne  en  général,  ni  de  celle 'des  lo- 
calités d’un  département  qu’on  repréfenté  à la  vérité 
mais  dont  011  n’eft  pas  originaire  ; Sc  c’eft  à moi  qu’on 
fait  le  reproche  inattendu  de  ne  pas  avoir  connu  toutes 
les  parties  des  traités  dont  j’ai  entretenu  le  Confeil,  Sc 
de  ne  pas  m’être  pénétré  de  leur  efprit.' 

Que  lignifie  enfuîte  cette  étrange  affertion  , que  ce  font 
des  feigneurs , des  états , des  puiffances  qui  ont  foutenu 
les  pjetention s des  proteflans  j que  ceux-ci  ne  pouvant  pas 
manquer  impunément  de  gratitude  envers  ces  feigneurs , 
ces  états  & ces  puiffances  , il  falloit  bien  leur  abandonner 
une  partie  des  biens  dont  on  s’étoit  emparé  ? 
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Ne  diroit-on  pas  que  les  catholiques  & les  proieflaiis  en 
'Allemacrne  étoient  des  particuliers  divifcs  d’intérêts  & d’o- 
pinions , à l’inflar  des  Guelfes  & des  Gibelins  d’Italie  ; 
que  ces  protellans  ont  appelé  à leur  fecours  des  chefs  de 
brigands,  des  Condottieri,  dont  ils  ont  récompenfé  les 
rervices  avec  une  partie  des  dépouillés  de  leurs  ennemis. 

Non  il  n’en  eft  pas  ainli.^Dès  les  premières  années 
où  Luther  commença  à s’élever  contre  les  abus  de  la 
cour  de  Rome,  fans  avoir  la  penfée  d’opérer  une  révo- 
lution , les  états  les  plus-puiffans  d’Allemagne  , fupportant 
depuis  long-temps  avec  impatience  le  joug  de  la  cour 
de  Rome,  faifirent  avec  emprellemenu cette  occalion  favo- 
rable de  le  fecouer , & dès-lors  la  lutte  s établit  entre  eux 
& les  états  catholiques.  C’eft  eux  qui  ont  opéré  la  révo- 
lution , c’eft  eux  qui  ont  revendiqué  les  biens  du  cierge  , 
provenant  la  plupart  de  la  libéralité  de  leurs  dévanciers  ; 
c’eft  eux  qui  les  ont  confifqués  , & qui , à la  grande  fa- 
tisfadion  des  peuples  qu’ils  gouvcrnoient , les  ont  deftines 
à des  ufages  qu’approuve  une  faine  philofophie  & une 
faine  politique. 

' En  critiquant  les  principes  que  j’ai  établis  dans  mon 
opinion  j mon  collègue  André  examine  ^ s il  eft  vrai 
que  les  proteftans  ont  obtenu  un  privilège  particulier  par 
k traité  d’Ornabruck,  c’eft-à- dire  , la  propriété  des  biens 
dont  les  catholiques  avpient  été  dépouülés , tandis  ^ que 
les  états  &:  communes^ catholiques  auroîent-été  oubliées. 

Pour  me  réfuter , il  m’oppofe  le  traite  d Ofnabruck 
lukmême  , qui  établit,  quant  aux  affaires  de  religion , 
une  parfaite  égalité  entre  les  catholiques  &les  proteftans; 
il  dit  que  les  états  des  deux  religions  ont  foUtenu  la  caufe 
de  leur  clergé-,,  il  en  conclut , que  puifque  le  légiflateuiT 
^ français  n’a  fait  aucune  exception  pour  lesbiens  eccléfiafti- 
ques  catholiques  dans  les  pays  réunis  à la  France  depuK 
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la  paix  de  Weflphalie,  on  ne  peut  pas  établir  une  règle 
diferente  pour  les  biens  afFeéle^s  au  culte  proteflant.  ^ 

• Quelle  confufion  d idces  & de  principes  ' 

_Sans  doute  que  le.  traité  d’Ofnabruk  a établi  une  règle 
generale  J d apres  laquelle  les  droits  de  chaque  parti  de- 

exceptions pL 

^ premier  janvier  162.4  quant  aux  biens 

ecdeiialliques,  &la  po/Teffion  de  chaque  jour  de  cette 
a.inee,  quant  a 1 exercice  de  religion.  Il  fut  convenu 
que  ce  qui  qtoit  accorde  aux  protellans  des  pays  catho- 
liques, conformement  a ladite  poffeffion,  devoit  aulîi  être 
accorde  aux  catholiques  dans  les  pays  protellans  confor- 
mement a ladite  réglé  normale,  & que  les  biens  ecclélîaflt 
quesappartiendroient  achaque  parti,  d’après  la  même  règle. 

Senfmt-il  de  là,  que  fi  la  propriété  des  biens  eedé- 
hafliques  a ete  acquife  par  ce  traité  à des  états  ou  com-^ 
mûries  proteflantes , elle  l’a  aulîi  été  aux  états  & communes 
catholiques-,  ou  plutôt  que  , fi  ceux-ci  n’ont  pas  acquisWa 
piopriete,  ceux-la  ne  l’ont  point  acquife  non  plus,  & 

iTur  cle51"  ““P"'*  mds  p’our 

Nullement.  Les  négociateurs  des  traités  de  Welîphalie 
ont  flipule,  quant  a la  caufe  de  religion  , d’après  les  nrin- 
eipes  religieux  de  chaque  partiw  D’après  ceux  de  la  re- 
ligion proteftante,  les  laïcs  peuvent,  fans  s’expofer  à une 
damnation  eternelle  polTéder  & acquérir  des  biens  T 
devant  appartenans  à l’églife.  Le  traitl  de  paix  les  adju4 
donc  a ceux  desproteflans  qui  les  avoientpaffédés  au  pre- 
mier janvier  1624  Les  catholiques  laïcs,  contraire^  il 
peuvent  d’apresj  les  principes  de  la  cour  de  Rome  pof! 
eder  des  biens  de  l’eglife  fans  encourir  l’anathême.  Auffi  les 
raites  de  paix  dont  s’agit , fe  gardent-ils  bien  de  porter 
atteinte  a ce  principe.  On  y a diflingué  avec  foinlntre 
les  biens  ecclefiaftiques  immédiats , & les  biens  ecclé- 
fiafiiques  mcdiats.  Quant  aux  biens  immédiats,  on  pou- 
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Volt  fans  doute  déclarer  indiftinflemem  qu’îls  ajTpartîen- 
droient  à ceux  des  états  catholiques  ou  proteüans  qui  les 
avoient  poffédés  au  premier  janvier  1624  ; car  les  états 
catholiques  , pofîéireurs  des  biens  immédiats , étoient  ec- 
défiaftiques  , par  conféqùent  Habiles  à pofTcder  8c  â 
adminîftrer  des  biens  appartenans  à régliie  catholiqüé. 
AiilTi  le  § III  ( i4)  de  l’article  VIII  du  traité  d’Olha- 
bruck  eft-il  conçu  en  ces  termes  : <(  Bona  ecclejîaflica 
» immédiat  a quod  attinet  ^ ea  feu  catholici  ^ feu  augujla^^ 
))  Hæ  confefftonis  fiatus  die  primà  januarii  anni  1624 
» pofederint  ^ omnia  & Jîngula^  tranquille  6*  impertur^ 
» batè  pojjideant  » , 

Il  en  eft  autrement  des  biens  eccléfiaftiques  médiats. 
Ceux-ci  étoient  poffédés  8c  le  font  encore  par  des  ecclé- 
fikftiques  catholiques , qui  ne  font  pas  états  de  l’Empire. 
C’eft  la  raifon  pour  laquelle  le  traité  de  paix  ne  porte  pas 
que  ces  biens , poffédés  au  premier  janvier  1624  par  les 
catholiques , feront  encore  à l’avenir  polîédés  par  les 
états  ; car  ceux-ci  pourroient  être  laïcs  ; mais  il  eff  fim- 
plement  dit  que  les  catholiques^  continueront  à polféder# 
Yoici  les  termes  du  traité  : 

Art.  V,  § IX  ( 26  ).  a Omnia  quoque  mpnajieria^  fun- 
» dationes  & fodalitia  mediata  ^ quæ  die  prima  januarii 
))  anno  1624  Catholici  realiter  poffederunt  y pojjl- 
y>  deant  & ipfi  fimiliter , mut  in  augufîanæ  confejjionis 
» flatuum  terrltoriis  & ditionibus  eajîta  fint  », 

Mais  lorfqu’il  eff  queffion  des  proteffans^  c’eff  toujours 
aux  princes  5 aux  villes  libres  8c  immédiates,  à la  nobleffe 
immédiate , aux  communes  &:  communautés , que  les 
biens  font  nominativement  abandonnés.  J’ai  rapporté  à la 
fuite  de  mon  opinion  émife  à la  tribune  nationale  - les 
§ XXV , XXIX,  XXX  8c  XXXI  de  l’article  V du  traité 
d’Ofnabruck , qui  ep  font  foi. 
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, Tout  ici  'eft  ckîr  & précis.  Les  biens  eccléfîaftiqiies 
immédiats  font  confervés  aux  états  de  l’empire , protellans 
ou  catholiques  , félon  l’état  de  polTeiïion  du  premier  jan- 
vier 1624  5 parce  que  les  uns  Si  les  autres  font , d’après 
les  principes  de  leur  religion  , habiles  à polféder.  Il 
en  efl  autrement  des  biens  médiats  : poffédés  par  les 
protellans  audit  jour;  ils  font  abandonnés  aux  états  pro- 
teÜaas  Sc  le  cas  échéant , aux  communautés  Sc  communes  : 
pofîedés  par  les  catholiques  , ils  font  confervés,  non  aux 
états  catholiques  , mais  aux  catholiques  en  -général.  Ainfi 
la  parité  de  droits  établie  par  le  traité  d’Ofnabruck  s’en- 
tend, fans  aucun  doute,  de  l’exercice  de  religion  &:  de 
la  pofleffion  des  biens  eccléfialliques  en  général , d’après 
l’état  de  pofîelTion  de  l’année  & du  jour  ' décrit oire  6* 
normal^  mais  jamais  les  parties  contradantes  'n’ont  en- 
tendu contrevenir  aux  principes  des  religions  refpeélives.  , 
On  a donc  pu  lailfer  & on  a lailfé  à des  états  protellans,  • 
Si  à des  communes  Si  communautés  protellarites  laïques 
des  biens  que  fans  facrilège  , aux  yeux  d’un  catholi- 
que romain , on  ne  pouvoit  lailfer  à un  laïque  catho- 
lique, ^ 

Je  n’ai  donc  rien  avancé  à cet  égard , dans  mon  opi- 
nion , qui  ne  foit  conforme  aux  principes , Si  aux  dif- 
'politions  du  traité.  Il  s’enfuit  que  les  biens  eccléfialliques 
catholiques  fitués  dans  les  pays  réunis  à la  France  pof- 
térieurement  à la  paix  de  Wellphalie,  étoient  ablolument 
de  la  même  nature  que  ceux  dans  les  autres  parties  de 
la  France , tandis  que  les  biens  abandonnés  aux  protefi 
tans , étoient  depuis  long  - temps  fécularifés , Si  font 
par  conféquent  aujourd’hui  d’une  nature  bien  dilFércnte. 

Il  n’y  a donc  fous  ce  point  de  vue  aucun  motif  de 
les  fécularifer  une- féconde  fois.  Il  y a long-temps  qu’ils 
le  font , le  premier  conjidérant  de  la  réfolution  n’ell , 
félon  moi,  nullement  à fa  place  ; car  il  y a diveriité  de 
principes. 
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La  feule  ralfon  qu’on  pourroit  donner  pour  juftificr 
cette  mefure  c’eit  rinconv^enaiice  qu’on  .peut  trouver , 
que  des  cultes  îpitrefois  ou  fim'plenient  admis,  ou  en 
partie  feulement  tolérés , jouifient  d’un  avantage  dont  ne 
jouit  plus  le  culte  ci-devant  dominant.  Mais  cette . con- 
fidération  politique  ne  devroit  pas  l’emporter  fur  d’au- 
tres conlidérations  bien  plus  graves , moins  encore  fur 
les  principes  & its  droits  de  propriété  , garantis  par  la 
conllitution.  Qil  dit  qu’elle  ne  permet  pas  que  la  nation 
falarie  aucun  culte  ; mais  ici  la  nation  ne  donne  aucun 
falaire , & ce  qui  doit  être  payé  conformément  au  décret 
du  premier  décembre  179®  9 n’elt  pas  un  falaire,  mais 
une  dette. 

Après  avoir  differté  fur  le  traité  de  paix  d’Ofnabruck  ; 
mon  collègue  André  critique  auffi  l’application  que  j’ai 
faite  de  la  capitulation  de  Strasbourg , pour  affurer  à cette 
commune  les  biens  dont  la  propriété  a été  ftipulée  pour 
la  ville  Sc  fes  babitans.  - • . 

' Ici  mon  cbllègiie  fait  encore  voir  que  les  localités 
dont  il  , parle  , ne  lui  font  pas  connues.  Il  dit  qu’à 
l’époque  de  la  réunion  à la  France,  Strasbourg  ne 
comptoit  pour  citoyens  que  des  proteilans , qu’il  ne 
pouvoit  donc  y avoir  de  diftindion  à établir.  — C’en 
une  grande  erreur.  Environ  le  douzième  des  habitans 
étoit  alors  catholique  ; ils  étoient  à la  vérité  exclus  des 
fondions  publiques , mais  ils  ne  l’étoient  pas  des  droits 
civils.  D’ailleurs  le  magiftrat  a ftipulé  , non  pour  les 
citoyens  Sc  les  citoyens  proteftans , mais  pour  la  ville 
& les  habitans.  Le  magiftrat  étoit  fage  de  prévoyant.  Il 
étoit  à prévoir  que  le  Gouvernement^  de  tous  ceux  qui 
Tentouroient , s’efForceroient  de  multiplier  à Strasbourg 
le  nombre  des  catholiques,  de  que  par  la  fuite  des  temps 
les  proteftans  pourraient,  pour  plus  d’une  raifon  , y 
' difparoitre.  Mais  la  profpérité  de  la  commune  en  général 


icnolt  au  raagifirat  à cœur.  Les  biens  dont  il  demandroit 
la  confervaticn  pour  la  ville  & fes  habitans  étoiem  la 
; plTÿart.affedés  à renfeignement , Sc  il  déliroit , que  les 
habitans  de  ^ Strasbourg  , quelque  fût  leur  croyance 
yeljgieufe  ^ n en  fufTent  jamais  fruflres,  La  réferve  que 
Louis  XIV  ajoute  en  faveur  des  proteftans  quant  à la 
.jouîffance,  ne  préjudicie  pas  à la  propriété  delà  com- 
mune. Les  protehans  pouvoient  s’en  prévaloir  dans  le 
temp  ; ils  peuvent  y renoncer  aujourd’hui.  Genève  et 
Mulnoufe  font  aufli  des  communes  proteilantes.  Leurs 
traités  de  réunion  en  feroient-ils  moins  valables  dans 
tomes  leurs  difpofitions  , fi  par  la  fuite  leurs  habitans 
cehoient  de  profefîer  les  principes  religieux  qu’ils  profelTent 
aujourd’hui?  o r 

Que  {jgnilie  enfin  l’obfervation  que  fait  le  citoyen 
André,  que  le  traité  de  réunion  de  Strasbourg  a été 
œncluavec  un  Gouvernement  monarchique?  Je  repouffe 
^ pour  lui  & pour  moi  Sc  pour  mes  concitoyens  de 
otiasbourg  toute  conféquence  que  pour  le  foutien  de 
ion  opinion , il  paroit  vouloir  en  tirer.  Ou  faut-il  que 
Strasbourg  pactife  de  nouyeau  avec  la  République,  ou 
cette  commune  a-t-elie  été  conquife  depuis  la  révolution? 

Il  en  efl  de  mêine  de  la  comparaifon  que  mon  col- 
le gue  fait  entre  l’exiflence  politique  de  Strasbourg  & celle 
de  Genève  à l’époque  de  leur  réunion  à la  France.  Avant 
L réunion,  Strasbourg  étoit  état  de  l’empire,  jouiffant 
de  toute  la  plénitude  de  la  fupériorité  territoriale , pou- 
vant traiter  avec  la  France  fur  le  même  pied,  que  de 
nos  jours  ont  traité  les  divers  princes  de  Pempire.,  qui 
ont  fait  leurs  traités  particuliers.  Elle  pouvoit  même 
traiter  plus  librement.  Le  princes  ne  peuvent  pas  com- 
promettie  les  droits  acquis  de  ceux  qu’ils  gouvernent* 
La  commune  de  Strasbourg  , c’efl  à dire  l’univerfalité  des 
cito^/ens,  avoit  toute  latitude  de  ftipuler,  & il  a été 
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ftipulc  fagcnicnt  pour  Î3.  caufc  de  la  libertc  politicjuc 
religieufe.  — Honneur  encore  aujourd’hui  à ceux  qui 
ont  ainfi  iHpulé  ! r 

Après  avoir  répondu  a mon  collègue ^ a ce  que  je  me 
perfüade,  d’une  manière  fatisfaifante , je  ne  répéterai  pas 
ici  les  obfervations  qu’un  citoyen  a adreiTces  au  ConlèU 
des  Anciens  fur  la  réfolution  ; je  ne  répéterai  pas  non  plus 
ce  que,  dans  la  difcuiïion  même,  j’ai  dit  à la  tribune 
du  Confeil  dont  je  fuis  membre.  Je  ne  faurois  cependant 
me  difperifer  d’obferver  encore  , que  l’intérêt  que  le  Corps 
léginatif  témoigne  pour  rinllmélion  publique,  & la 
protedion  dont  il  veut  honorer  les  lettres  & ceux  qui 
s’y  vouent , paroît  exiger  qu’il  ne  foit  rien  préjugé  fur 
les  établiffemens  d’inftrudion  publique  particuliers  à la 
commune  de  Strasbourg,  & qu’il  ne  convient  pas  de  dépla^ 
cer  des  inaituteurs  & des  gens  de  lettres éaimables  fans  leur; 
préfenter  en  même-temps  l’occarioii  de  faire  valoir  ailleurs 
leurs  talens&  leurs  connoifTances  3 en  un  mot , de  toujours 
détruire  fans  avoir  reconftrtiit. 

Avant  que  de  terminer , il  me  rede  quelques  obferva-'; 
lions  à faire.  / 

Le  citoyen  André  avoue  que' la  commiffion  qui  a 
pïopofé  le  projet  de  réfolution  , 8c  dont  il  étoit  membre  y 
a fait  entrer  dans  les  foixante  millions  auxquels  elle  a évalué 
les  biens  affedés  au  culte  & à l’enfeignement  des  pro-^ 
teflans,  les  biens  htués  dans  les  pays  iür  la  rive  gauchiê 
du  Rhin,  encore  à réunir,  & qiriisyfont  compris  poun 
une  Ibmme  de  quarante-fept  millions. 

On  peut  être  furpris  de  ce  que  la  commiffion  naît, 
pas  fait  cette  obfervation  au  Confeil. 

Le  citoyen' André  dit  que  les  états  produits  dans  le 
département  du  Bas  - RJiiii , quoiqu’inexads , prcfeiiLciit 
un  fonds ‘de  huit  millions  ^ il  les  élève  à treize.  Il  la  loit 
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les  produire  pour  mettre  le,  Confeil  en  état  de  les  an- 
precier.  ' ^ 

J’ai  fait  un  calcul,  approximatif  bafé  fur  le  traitement 
moyen  des  titulaires  dont  j’ai  porté  le  nombre  à trois 
cents.  Jwon  collègue  diminue  ce  nombre  de  moitié  Si  cela 

eft  exaâ,  mon  évaluation  en  approche  d’autant  plus  de 
la  vente.  ^ 

Quelques  autres  membres  de  la  • députation  ont 
■ aifure  que  les  biens-fonds  difponibles  ne  préfentent 
_qu  une  malle  d environ  trois  millions,  qui,  au  prix  d’au- 
jcurd  hui , fe  réduira  à un  million.  Cette  diverfité  d’opi- 
mons  prouve  combien  il  convenoit  de'  s’aflurer  de  l’état 
ventable  des  chofes  par  l’entremife  du  gouvernement. 

En  parlmt  des  biens  communaux  des  Juifs,  fir  la 
nationalifation  defquels  le  Conféil  des  Cinq  - Cents  a 
aaopte  l annee  dernière  la  queftion  préalable , le  citoyen 
Anore  tut,  j ignore  fur  quel  fondement  qu’il  croit  que 
J ai  etc  le  rapporteur  de  la  commiflion  chargée  d’examiner 
la  quefton.  Je  n’en  ai  été  ni  le  rapporteur,  ni  membre-, 
OC  je  n ai  pas  parie  dans  cette  affaire. 

^ Aiuii  collègue  m’attribue  en  général  des  opinions  que  je 
n ai  pas  cmifes:  mais_  il  eft  vrai  que  i*ai  dit  , que  les 
pi O Leflans  d Allemagne  Sc  ceux  des  départemens  du  Rhin 
ont  des  m}nil]res  du  cuite,  mais  point  de  clergé,  c’eff-à- 
dire  des  mimllres  du  cuite  aucunement  .comparables  au 
cierge  catholique  romain.  Pour  me  réfuter  on  ol  pofe 
lexiRence  des  confiûoires  , 8c  par  là  on  fait  encore 
?oir  combien  on  eff  peu  inffruit  des  principes  des  pro- 
teilans  & de  1 organisation  de  leurs  églifes,  à l’inüar  de 
toute  libre  exiffant  dans  un  état.  Une  églife  pro- 

teffante  d Allemagne  a des  droits  fociaux  à exercer  fous 
la  lurveillance  du  légiflateur;  elle  peut  exercer  ces  droits , 
om  par  elle - même  , ou  par  des  délégués.  Par  des 
commentions  exprcffes  ou  tacites,  cet  exercice  eft  délé- 
gué en  Allemagne,  par  les  diverfes  églilês  d’un  territoire, 
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à celui  qui  exerce  aufli  les  droits  de  fouverainete  ou 
de  fupériorité  territoriale  , foit  prince  , foit  magiftrat. 
Celui-ci  ne  pouvant  guères  vaquer  à fes  fondions  par 
lui-même , les  exerce  à fon  tour  par  des  colleges  ap- 
pelés confiftoires  ; il  les  compofe  à fqn  gré  : il  eft  na- 
turel d’y  faire  (Entrer  , non  des  ingénieurs  ou  des  ma- 
rins, mais  des  eccléfiaftiques;  encore  y fiègent-ils  rare- 
ment feuls , & leurs  décifions  font  fu jettes  à appel  porté 
à la  régence  du  prince. 

Au  furplus,  cet  ordre  même  de  chofes  n’exifte  plus 
dans  les  départemens  du  Rhin.  Aujourd’hui  chaque 
églife  proteflante  de  ce  pays  eft  Ifolee^  fans  liaifon  avec 
les  autres. 

Il  n y a donc  rien  dans  cette  organifation  qui  ne  foit 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre 
Conftitution, 

Il  germinal  an  7. 

Hermann. 
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